
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE VAL D’ARRY (14210) 

 
Séance du 17 avril 2023 

 
L’an deux mil vingt-trois, le dix sept avril à vingt heures, le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué le 12 avril 2023, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 
de ses séances sous la présidence de Monsieur Christian VENGEONS. 
 
Présents : VENGEONS Christian, BLIN Annie, DAUTY Virginie, DAVID Frédéric, DAVID Nathalie, GILBERT 
Sébastien, GILETTE Valérie, GODARD Jacky, HERVIEU Jacques, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, 
LECAPITAINE Christelle, LECUYER Josiane, LEMIERE Marc-Antoine, LE ROUILLY Chloé, PELTIER Virginie, 
RAVACHE Jérôme.  
 
Absents :  
DUBREUIL Audrey, PATIENCE Mickael. 
 

Absents excusés : 
 CHARBONNIER Cécile, ALEXANDRE Yves pouvoir à Josiane LECUYER, DESGUEE Jérémie pouvoir à 
Christian VENGEONS, PELLETIER Philippe pouvoir à Jacky GODARD. 
 
Présents : 17 Pouvoirs : 3  Votants : 20 
 

Mme Annie BLIN a été désignée en qualité de secrétaire de séance à l’unanimité 
 
Le maire demande l’ajout d’une question à l’ordre du jour concernant la cotisation des bénévoles de 
la médiathèque. Le conseil accepte à l’unanimité ce point supplémentaire. 
 

1/ Approbation du compte rendu de la séance du 03 avril 2023  

 
Monsieur le Maire rend compte de l’ordre du jour du précédent conseil. Il est demandé par le conseil 
de préciser le nom des élus ayant voté contre et s’étant abstenus. 
Mme Gilette note que la question diverse concernant le Chemin de Sallen n’apparait pas. 
Le Maire précise que ces points seront rectifiés dans le C.R.  
Après cet exposé, le conseil municipal : 

• APPROUVE à l’unanimité le compte rendu de la séance du 03 avril 2023. 

 

2/ Décisions prises par voie de délégation permanente  

 

Suite au départ d’une secrétaire au mois de novembre 2022, nous avions recruté Mme FONTAINE Coline 
en remplacement sur un poste de contractuelle. Le poste étant créé par accord du Conseil en date du 14-
11-22 ; au regard de l’expérience de Mme FONTAINE et de son engagement dans les tâches confiées, le 
maire a pris un arrêté de stagiairisation en date 10 avril 2023. 

 

 

 

 



 

 

3/ Création d’un poste d’adjoint technique territorial 

 

Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 

Au tableau des emplois et des effectifs, présenté au Conseil le 14 novembre 2022, était inscrit un poste 
d’agent contractuel pour une durée hebdomadaire de 25,5 / 35ème assurant des missions d’agent de 
cantine, d’entretien des locaux et d’agent de garderie. Ce contrat occupé par agent contractuel arrivant à 
échéance, il est proposé au Conseil de stagiairiser l’agent puisqu’elle donne entière satisfaction. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré :  

Décision :  20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 
Crée un emploi d’agent technique territorial sur un volume horaire de 26 /35ème et charge le maire 
d’effectuer les démarches nécessaires auprès du centre de gestion du Calvados.  
 

 

4/ Création d’un poste d’adjoint technique territorial                      

 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 

Au tableau des emplois et des effectifs, présenté au Conseil le 14 novembre 2022, était inscrit un poste 
d’agent contractuel pour une durée hebdomadaire de 22 / 35ème assurant des missions d’agent de cantine, 
d’entretien des locaux et d’agent de garderie. Ce contrat occupé par un agent contractuel arrivant à 
échéance, il est proposé au Conseil de stagiairiser l’agent puisqu’elle donne entière satisfaction. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré :  

Décision :  19 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 
Mme GILETTE ne prend pas part au vote 

Crée un emploi d’agent technique territorial sur un volume horaire de 25 /35ème et charge le maire 
d’effectuer les démarches nécessaires auprès du centre de gestion du Calvados.  
 

5/ Label Patrimoine de la Reconstruction en Normandie: Validation du projet de candidature  

 
Mme DAUTY présente au Conseil la démarche engagée par la commune de Val d’Arry pour faire acte 
de candidature au label Patrimoine de la Reconstruction en Normandie 
 
Objectifs : prendre en compte à la fois l’intérêt historique et architectural, le potentiel culturel et 
touristique, de la Reconstruction de Noyers-Bocage dans l’histoire de Val d’Arry. Valoriser sa place 
dans l’aménagement du territoire et le cadre de vie des habitants. 
Les priorités  

> Valoriser et faire connaître ce patrimoine : auprès des habitants mais également des 
touristes. 

> Préserver, entretenir, adapter, rénover : rénovation thermique, mise aux normes, adaptation 
aux modes de vies actuels, accessibilité…. 

> Respecter l’identité et l’architecture originelle des bâtiments du bourg de Noyers -Bocage et 
des fermes de la reconstruction qui sont réparties sur l’ensemble de la comme. 



 
 
 

Les ambitions 
> Sensibiliser les habitants à l’intérêt et à la richesse de ce patrimoine et les inciter, en 

particulier les habitants des villes reconstruites, à en devenir des ambassadeurs. 
> Fédérer les collectivités concernées au sein d'un réseau pour qu'elles puissent échanger sur 

les bonnes pratiques à adopter pour maintenir/restaurer leur attractivité. 
> Les soutenir dans la préservation et la mise en valeur de ce patrimoine bâti remarquable. 
> Favoriser la prise en compte des spécificités du patrimoine de la Reconstruction lors des 

rénovations des bâtiments (publics mais aussi et surtout privés) en agissant notamment sur la 
sensibilisation et la formation des professionnels. 

> Intégrer le patrimoine de la Reconstruction dans la sphère du tourisme de mémoire (5 
millions de visites annuelles sur les sites de la Bataille de Normandie) et ancrer l’image de la 
Normandie comme la région de la réconciliation et de la renaissance, notamment en 
développant l’offre culturelle et touristique autour de ce patrimoine. 

Il est remis à chaque conseiller un dossier de candidature qui est une première étape du travail de 
mémoire sur cette histoire particulière de la Reconstruction. 

Rédigé sous la responsabilité de Mme DAUTY, il est demandé au Conseil de valider le dossier. 
Décision :  20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

                      

6/ SDSEC Energie : remplacement de foyers lumineux de plus de 30 ans   

 
Par courrier du 30 mars 2023, le SDEC Energie propose le changement de 7 candélabres sur la commune de 
Missy (Le Bas des Forges et les hauts Monceaux ). Le montant total du devis s’élève à 2 623.10 € T.T.C. ; la 
participation de la commune s’élève à 1 092.96 € .  
 
La dépense est à inscrire au compte 6554 en section de fonctionnement. 
 
 

Décision :  20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

 
 

7/ S.A.E.P.B. modification des statuts   

 
La commune de Val d’Arry adhérant au SAEPB pour les communes de Noyers-Bocage et Missy, les statuts 
du SAEPB ont du être modifiés. 
Par délibération du 24 mars dernier, le comité syndical du SAEPB a adopté la modification des statuts pour 
ses articles 5 et 3 intègre l’arrivée des communes de Missy et Noyers-Bocage implique la modification du 
nombre de délégués, attribuant à Val d’Arry 7 délégués et 7 suppléants. 
L’article 3 est modifié en intégrant le nouveau siège social à compter du 1er janvier 2024 qui sera situé 1, 
zone artisanale du Pré-Bocage 14310 LONGVILLERS.  

 
Le Conseil après en avoir débattu  
- Décision :  20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

 
 



 
 

8/ S.A.E.P.B. désignation des délégués  

 
Délégués Titulaires  Délégués Suppléants 

DESGUEES Jérémie LEMIERE Marc-Antoine  

DAVID Frédéric MALBEC Béatrice  

ALEXANDRE Yves HERVIEU Jacques  

GILBERT Sébastien DAVID Nathalie 

GODARD Jacky  DAUTY Virginie 

PELTIER Virginie GILETTE Valérie 

VENGEONS Christian  LECAPITAINE Christelle 

 
Le Conseil après en avoir débattu approuve cette liste 
- Décision :  20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

 

9/ Pré-Bocage Intercom : Révision libre des Attributions de Compensation   

 
 

Concernant la révision libre des Attributions de Compensation : 

 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, et notamment son article 35 ;  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu les statuts de la Communauté de communes de Pré-Bocage Intercom,  
Vu la délibération 20200716-16 du Conseil Communautaire du 16 juillet 2020 portant 
création de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) et la 
délibération 20201216-4 du Conseil Communautaire du 16 décembre 2020 actant sa 
composition,  
Vu la délibération 20230329-15 du Conseil Communautaire du 29 mars 2023,  
Vu la délibération 20230329-16 du Conseil Communautaire du 29 mars 2023,  
Vu le rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées 2022 ;  
Vu le rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées 2023 ; 
 
L’attribution de compensation (AC) est le principal flux financier entre les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité professionnelle 
unique (FPU). Elle correspond, schématiquement, à la différence entre la fiscalité 
économique et les charges transférées par les communes à cette catégorie 
d’intercommunalité.  
Le montant de l’Attribution de Compensation (AC) fixé initialement entre un EPCI et ses 
communes membres peut à tout moment faire l’objet d’une révision. Le V de l’article 1609 
nonies C du CGI prévoit les modalités d’une révision libre des Attributions de 
Compensation. Pour pouvoir être mise en oeuvre, la procédure dite de révision libre 
nécessite la réunion de trois conditions : 

 
• Une délibération à la majorité des deux-tiers du conseil communautaire,  



•  Que chaque commune délibère à la majorité simple sur ce montant d’AC révisé  

•  Et que la délibération tienne compte du dernier rapport élaboré par la CLECT.  
 
Lors de la présentation du rapport d’orientation budgétaire 2023 faite en conseil 
communautaire le 8 février 2023, il a été constaté que l’équilibre financier à long terme de 
la communauté de commune n’était pas assuré. L’analyse financière prospective a montré 
qu’il était nécessaire d’améliorer l’épargne brute de 150 k€ dès que possible. 
 
Une réflexion concertée entre l’intercommunalité et les communes du territoire sur les 
mesures financières et fiscales à prendre s’est tenue lors de la conférence des maires du 15 
février 2023. Il est ressorti des débats qu’il était nécessaire d’améliorer les marges de 
manoeuvre de l’intercommunalité. Deux solutions ont alors émergé : une augmentation de 
la fiscalité perçue par l’intercommunalité ou une révision des attributions de compensation 
des communes. 
 
Considérant que la révision des valeurs locatives cadastrales de 7,1% en 2023 aura déjà un 
impact important sur les contribuables du territoire, les maires présents lors de la 
conférence des maires ont proposé aux membres du conseil communautaire de privilégier 
une révision libre des AC des communes plutôt qu’une augmentation des taux 
d’impositions. 
 
Les membres du conseil communautaire ont validé, dans la délibération 20230329-15 du 
Conseil Communautaire du 29 mars 2023, le principe d’une révision libre des attributions 
de compensations selon les modalités suivantes : 
 

• Baisser de 6% par rapport au montant 2022 les AC des 6 communes percevant une 
AC de la part de PBI  

• Augmenter de 5% par rapport au montant 2022 les AC versées à PBI par les 21 autres  
 
L’impact de cette révision des AC pour chacune des communes du territoire est le suivant. 
 



 
 



Dans la délibération 20230329-16 du Conseil Communautaire du 29 mars 2023, les 
membres du conseil communautaire ont voté les taux d’imposition 2023 de la 
communauté de communes. Ceux-ci sont inchangés par rapport aux taux d’imposition 
2022. 

Pour déterminer les attributions de compensations provisoires 2023, il faut donc ajouter la révision des 
charges transférées validées par le rapport de CLECT 2023 et la révision libre des AC dans les 
conditions prévues ci-dessus. Les attributions de compensation définitives seront votées par la 
communauté de communes lorsque toutes les communes auront délibéré à la fois : 

• sur le rapport 2023 de la CLECT et  

• sur la révision libre de leurs attributions de compensation. 
 

 
 
Concernant l’Approbation du rapport de CLECT : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C ; 
 
Vu la délibération n° 20200716-13 du conseil communautaire de la Communauté de communes Pré 
Bocage Intercom approuvant la création de la CLECT ; 



 
Vu les services communs mis en place pour répondre à la demande des communes adhérentes en 
matière d’ADS et d’urbanisme ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la communauté de communes Pré-
Bocage Intercom issue de la fusion de la communauté de communes Aunay-Caumont Intercom et 
de la communauté de communes Villers-Bocage Intercom et de l’extension à la commune du 
Plessis-Grimoult ; 
 
Vu le rapport de la CLECT, réunie en séance du 8 mars 2023 ; 
 
Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, la CLECT, 
dans sa séance du 8 mars 2023 a établi un rapport concernant les transferts de charges liés aux 
nouvelles voies à intégrer à la voirie intercommunale, aux sentiers de randonnées non répertoriés 
et au coût du service commune de l’ADS. Le rapport est annexé à la présente délibération. 
 
Il appartient aux conseils municipaux de se prononcer sur ce rapport établi par la CLECT. Le rapport 
sera définitivement adopté s’il est validé par les conseils municipaux à la majorité qualifiée. Pour 
rappel, la majorité qualifiée peut être obtenue de deux manière : 
- approbation par la moitié des conseils municipaux représentant les deux-tiers de la population 
- approbation par les deux-tiers des conseils municipaux représentant la moitié de la population 
 
Le Conseil après en avoir débattu 
 
Décision :  20  POUR 0  CONTRE  ABSTENTION 
 
 

 

Approuve la révision libre de l’attribution de compensation de la commune selon les modalités 
prévues dans le corps de la délibération ; 
Approuve le rapport de la CLECT en date du 8 mars 2023 tel que présenté en annexe ; 
Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de 
l’application de la présente délibération et à signer tout document se rapportant à ces affaires.  

 
 
 

10/ Délibération exonérant les bénévoles de la Médiathèque  

 
Suite à un contrôle de la régie principale de la commune de Val d’Arry, le Trésorier a relevé l’absence de 

délibération mentionnant que les bénévoles de la Médiathèque disposent au regard de leurs engagement dans le 

fonctionnement de la structure d’une remise de 50% de l’abonnement annuel. 

Rappel : la cotisation annuelle est de 5.00 € pour les habitants de Val d’Arry 

                                                                  10.00 € pour les hors commune  

 

 

Le Conseil après en avoir débattu  
- Décision :  20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

Fixe à 2.50 € la cotisation annuelle pour les bénévoles de la médiathèque. 
 

11/ Questions diverses  



 
M. GODARD a été interpellé par une personne de Missy pour des fissures dans sa maison. M. le Maire 
précise que les démarches ont été effectuée auprès de la sous-préfecture. Un mail en attestant a été 
lu en séance. La commune doit enregistrer les situations sur la plateforme France connect. Le maire 
vérifiera si cela est bien enregistré. 
 
M. GILBERT soulève la question du compostage individuel et évoque le projet de verbaliser les déchets 
organiques qui seront dans les sacs noirs des O.M. à partir de 2024. M. le Maire reconnait que le 
compostage individuel sur des secteurs avec des petites parcelles est difficile à mettre en œuvre. Il 
rappelle que les élus de Val d’Arry se sont opposés à la suppression de l’apport volontaire des déchets 
verts sur la station. Il réinterrogera Pré-Bocage Intercom sur les déchets ménagers organiques et sur 
le traitement qui sera mis en place en 2024. 
 
Le 19 mai 2023, une classe de Val d’Arry sera accueillie à l’Assemblée Nationale et visitera la Tour Eiffel. 
Une visite identique se fera au Sénat au mois d’octobre 2023. Ces actions s’intègrent dans la démarche 
d’éducation à la citoyenneté mise en place par l’équipe pédagogique de l’école de Val d’Arry et 
soutenue par la Mairie. 
 
Le samedi 6 mai un chantier participatif démarrera pour la construction du vestiaire de football le 
rendez vous sera à 9 h 00 pour les volontaires maçons. 
 
La commémoration du 8 mai se déroulera au Locheur le lundi 8 mai à 10 h 30 en présence de 3 classes 
CE2, CM1 et CM2 
 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 30. 
Pour extrait conforme au registre, 

 
Pour extrait conforme au registre, 

Le Maire, Christian VENGEONS 
 


